
Nouveau système de financement  de l’apprentissage

• Financement des nouveaux contrats 
aux niveaux de prise en charge 
déterminés par les branches
• Dépôt des nouveaux contrats auprès 
des opérateurs de compétences

• Premier versement aux Opco  
de la taxe d’apprentissage 

• Obligation de certification nationale 
unique qualité pour les CFA existant 

avant la loi du 5.9.2018  

• Obligation de certification nationale unique 
qualité pour les CFA créés après la loi du 5.9.2018 
• l’Urssaf prend le relais des Opco  
pour la collecte de la taxe d’apprentissage 
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d’apprentissage

Fi
xe

nt
 le

s 
ni

ve
au

x 
de

 p
ris

e 
en

 c
ha

rg
e 

pa
r 

di
pl

ôm
e 

ou
 ti

tre

Possibilité de majorer les 
niveaux de prise en charge  

Subventionne l’investissement

Besoins  
d’aménagement  

du territoire

Entreprise

Paie la 
formation

CFA
Opérateur  

de compétences

• Finance la section alternance
• Assure la péréquation 

interbranches

Régions

Apprenti(e)

Verse une dotation

6 728  
recommandations de France  

compétences vers 163 branches 
pour les niveaux de prise  

en charge financière des formations  

+4,9 % d’apprentis dans le secteur 
privé depuis juin 2018 (458 000 apprentis en septembre 
2019 dans les secteurs public et privé)

29 ans révolus :  
l’âge limite pour entrer  
en apprentissage

554 nouveaux CFA  
déclarés dont 70 pour l’Île-de-France.  
Au total : 1  519 CFA en septembre 2019

1er janvier 
2020

1er mars 
2020

1er janvier 
2021

1er janvier 
2022

Prochaines étapes 

LA REFONDATION  
DES CERTIFICATIONS  
PROFESSIONNELLES 

LA QUALITÉ  
DE LA FORMATION,  

ACTE II

L’INDIVIDU  
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DU SYSTÈME 
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La loi du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel. 

Un an après, où en est-on ? 
Infographie 
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État 
Ressources  

issues de la TICPE 
(taxe intérieure  

de consommation sur 
les produits 

énergétiques)

Branches 
professionnelles 

(CPNE)

Signent une convention  
de formation


